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P&P  Fin du contrat de travail
Date de mise en application :


Date de la dernière révision :

Politique

La fin du lien d’emploi, quelle qu’en soit la raison, s’effectuera dans le respect des individus et des lois.

Procédures
A. Démission 
Définition : Un employé qui décide de quitter volontairement son emploi.

L’employé qui décide de donner sa démission à l’employeur doit le faire par écrit sur le « Formulaire de démission », au moins deux semaines précédant la date du dernier jour de travail.
B. Mise à pied 
Définition : Suspension temporaire du contrat de travail, décidée par l'employeur, pour des raisons économiques. Ex. : manque de commandes.
1. L’employeur est dans l’obligation de donner un avis écrit aux employés lors d’une mise à pied. (Consulter les standards d’emploi provincial pour les délais exigés).
· Cet avis écrit inclura les motifs de la mise à pied, la date d’entrée en vigueur et la durée prévue.
· Une copie de l'avis doit être affichée de façon à être vue de tous les employés.
2. Compensation financière
L’employeur peut mettre à pied un ou des salarié(s), sans avis, si à la place de l'avis, il verse au salarié une somme égale à la rémunération et aux bénéfices qu'il aurait normalement gagnés pendant le délai de l'avis.

C. Congédiement
Suite à une rencontre avec l’employé, le congédiement est en vigueur immédiatement. L’employé devra prendre ses effets personnels et quitter l’entreprise. 

D. Retour des biens de l’entreprise

Lors d’une démission, d’une mise à pied ou d’un congédiement, les employés devront retourner tous les équipements ou autres biens appartenant à l’entreprise. Ceux-ci devront être retournés avant ou au moment du départ. 
Note : L’employé qui ne se conforme pas à cette procédure s’expose à une possibilité de poursuites judiciaires.
TROUSSE D’OUTILS RH • Droit d’auteur © 2009 CBDC Restigouche Inc. Tous droits réservés.

